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PROCÈS À LAUSANNE

Braqueur et violeur de prostituées: prison ferme
Le Tribunal correctionnel de Lausan-
ne a condamné mercredi un homme
de 24 ans à quatre ans et demi d’em-
prisonnement. Durant l’été 2007,
avec l’aide de deux complices, il avait
braqué quatre prostituées à Lausan-
ne et avait violé l’une d’entre elles.
L’homme a notamment été reconnu
coupable de brigandage qualifié, sé-
questration et viol. L’un de ses com-
plices, qui comparaissait à ses côtés,
écope de 15 mois avec sursis. Les
peines sont légèrement inférieures
aux réquisitions du Ministère public.

A charge du principal condamné,
la Cour retient une culpabilité «lour-

de», le concours d’infractions graves
et une responsabilité pénale «pleine
et entière». L’homme, qui s’est com-
porté en «macho colonisateur», s’est
lâchement attaqué à des victimes au
statut social précaire.

A décharge, les juges retiennent
ses regrets et excuses sincères, ainsi
que son bon comportement en dé-
tention. Son complice, dont la cul-
pabilité est «loin d’être négligeable»,
a vu sa peine largement atténuée
par son retard mental «léger à
moyen». C’est dans le cadre profes-
sionnel que les deux hommes se
sont connus. Profitant des troubles

sévères et du caractère influençable
de son complice, le principal
condamné l’a convaincu de lui prê-
ter sa voiture pour l’accompagner
dans ses agressions.

A quatre reprises, entre le 31 août et
le 16 septembre 2007, les deux
hommes se sont rendus à Lausanne
et y ont accosté des prostituées.
Après avoir verrouillé les portières et
s’être éloignés du centre-ville, ils ont
forcé les jeunes femmes à leur re-
mettre de l’argent et des valeurs, sous
la menace d’un couteau. A deux oc-
casions, les accusés ont été accom-

pagnés d’un mineur, qui sera jugé sé-
parément. Dans l’un des cas, après
avoir volé 180 francs et un téléphone
portable à sa victime, le principal
condamné l’a violée. Ses deux com-
parses, sortis du véhicule, n’ont pas
participé au viol mais ne se sont pas
interposés.

Le 17 septembre 2007, après avoir
tenté d’aborder une nouvelle victi-
me, les deux hommes ont été recon-
nus par une prostituée et poursuivis
par ses amis, qui ont alerté la police.
Après une brève course-poursuite, ils
ont été interpellés à Savigny. ATS

INSOLITE

Le voyageur égaré
repart au Vietnam
Le touriste vietnamien qui avait erré cinq
mois en Europe dont les deux derniers
dans le canton de Vaud après avoir man-
qué un car touristique à Paris, va pouvoir
rentrer chez lui. Il a reçu hier son laissez-
passer de retour et s’envolera lundi pro-
chain pour le Vietnam, ont annoncé les au-
torités vaudoises. Souffrant de diabète, il
était resté hospitalisé durant près de trois
semaines dans le canton de Vaud.

Il a été admis à l’hôpital de Montreux le
9 juillet, puis transféré dans un hôpital de
Vevey, pour cause de diabète, jusqu’au 28
juillet. Il a ensuite été pris en charge par le
Service de la population et l’Etablissement
vaudois d’accueil aux migrants. AP

LICENCIEMENTS

Le personnel 
de «24 heures»
veut négocier
La Société des collaborateurs (SDC) de
«24 heures» exige l’ouverture de négocia-
tions avec Edipresse Suisse après la vague
de licenciements annoncés. Elle a rencontré
hier matin pendant près de deux heures les
responsables du quotidien. Un sit-in est
prévu lundi.

La SDC s’est réunie en assemblée géné-
rale extraordinaire après avoir entendu le
rédacteur en chef du quotidien, Thierry
Meyer, et le chef des publications régio-
nales, Eric Hoesli. Elle condamne les me-
sures d’économie décidées, soit 50 postes
biffés pour Edipresse Suisse, dont neuf li-
cenciements et une mise à la retraite antici-
pée à la rédaction de «24 heures». Dans leur
communiqué, les collaborateurs dénon-
cent l’absence de dialogue préalable. Pour
montrer leur mobilisation, ils appellent à
un sit-in lundi devant la tour Edipresse.

Les deux responsables ont déclaré qu’Edi-
presse avait fait tout ce qu’il pouvait pour
limiter l’impact des difficultés écono-
miques qui frappent le secteur, a indiqué
Gilles Simond, membre de la Société des
collaborateurs. Les discussions ont été par-
fois émouvantes en raison de la présence
de certaines des personnes licenciées.

Hier, Edipresse a annoncé la suppres-
sion de 50 postes. Vingt-cinq personnes
sont licenciées, 14 dans les rédactions et 11
dans d’autres secteurs du groupe. L’éditeur
veut économiser 20 millions de francs en
deux ans (2009-2010) pour faire face
notamment à la chute de la publicité
(– 10 millions en 2008). ATS

EN BREF

JEU

Poker réglementé
Vaud réglemente les tournois de
poker, comblant ainsi un vide juri-
dique. Les conditions fixées sont
similaires à celles en vigueur dans
les casinos. Les participants doi-
vent en particulier être âgés d’au
moins 18 ans. «Vaud fait office de
pionnier en la matière», a indiqué
hier Marc Tille, chef de la Police
du commerce vaudoise. ATS

ENTRETIEN DES ROUTES

Retard à rattraper
Les années d’austérité finan-
cière ont laissé des traces sur
les routes cantonales vau-
doises. Les budgets d’entretien
ont fondu, causant un retard
que le gouvernement souhaite
rattraper. Il demande un pre-
mier crédit-cadre de 4,43 mil-
lions de francs. Entre 1990 et
2007, les sommes consacrées à
l’entretien du revêtement du
réseau cantonal a été divisé par
cinq, passant de 11,5 millions à
2,2 millions de francs. ATS

Pascal Broulis désire doper l’influence
vaudoise sur la scène fédérale
PRÉSIDENCE • Resserrer les liens avec la députation vaudoise à Berne, afin de
mieux faire entendre la voix du canton: c’est une des priorités du président Broulis.
MICHAËL RODRIGUEZ

«Un Romand sur deux habite sur le
territoire vaudois.» Le président du
Conseil d’Etat, Pascal Broulis, annon-
ce la couleur: le canton de Vaud en-
tend désormais jouer, sur la scène 
fédérale, dans la catégorie corres-
pondant à son poids. Afin d’intensi-
fier son lobbying à Berne, le gouver-
nement resserrera ses liens avec les
vingt parlementaires vaudois sié-
geant sous la Coupole fédérale. C’est
là une des trois priorités présentées
hier à la presse par le ministre radical.
Les deux autres étant la création d’un
organe de prospective et la cam-
pagne pour le Musée des beaux-arts
(lire ci-dessous).

Vaud trop attentiste
On l’a vu dans le domaine des

transports, la capacité d’anticipation,
la force de persuasion – et même de
pression – des cantons peuvent avoir
une influence déterminante sur les
priorités fédérales. Longtemps, Vaud
s’est contenté d’intervenir alors que
les dés étaient déjà quasiment jetés.
Mais le nouveau report de la troisième
voie ferroviaire entre Lausanne et Ge-
nève a fait l’effet d’un détonateur.
L’une des dernières réunions du
Conseil d’Etat avec la députation vau-
doise, en janvier dernier, était
d’ailleurs consacrée à ce projet ma-
jeur. Il s’agissait alors de tenter d’inflé-
chir la position du Conseil des Etats,
qui se réunissait en juin. 

Le succès n’a pas été au rendez-
vous, mais l’impulsion est là. Pascal
Broulis veut donc donner un nou-
veau souffle à ces rencontres, que la
Constitution vaudoise a voulues ré-
gulières. Sur les quatre séances an-
nuelles, deux se tiendront à Berne. Ce
qui permettra d’y convier un
membre du Conseil fédéral.

Un café des parlementaires vau-
dois est aussi organisé à chaque dé-
but de session des Chambres. Lors du
premier «café», au mois de juin, Pascal
Broulis est venu défendre les caisses
de pensions publiques. Le 16 sep-
tembre, sa collègue de Formation et
jeunesse, Anne-Catherine Lyon, y

traitera de l’accueil de jour des en-
fants. Enfin, une «Journée vaudoise»
sera organisée en 2009 au Parlement
fédéral, en collaboration avec les mi-
lieux économiques. 

Bataille fiscale
Dans ses prises de position sur

des dossiers fédéraux, le canton est
aussi déterminé à faire entendre sa
voix. «Vaud va s’engager très forte-
ment pour l’extension de la libre cir-
culation des personnes», promet
Pascal Broulis. Autre cheval de ba-
taille: la concurrence fiscale «exacer-

bée» que se livrent les cantons. «C’est
ce que je combats», a affirmé le grand
argentier. Il ne voit pas de contradic-
tion entre cette position et son pa-
quet d’allégements fiscaux, défendu
au nom de l’attractivité du canton.

Dans un canton frontalier, la poli-
tique extérieure ne se limite pas aux
seuls partenaires suisses. Pascal Brou-
lis veut profiter de son accession à la
présidence du Conseil du Léman pour
«redonner une certaine force» à cet or-
gane. Le 2 octobre prochain sera en
outre lancé un programme de coopé-
ration, baptisé «Interreg», avec les ré-

gions françaises et cantons voisins.
Autre priorité du président en cette
rentrée politique: doter le canton
d’un outil d’anticipation sous la for-
me d’un organe de prospective. Là
aussi, il s’agit d’une exigence consti-
tutionnelle. Mais le Conseil d’Etat a
opté pour une variante «très souple
et très light», explique Pascal Broulis.
De fait, cette nouvelle structure tour-
nera avec moins de 50 000 francs 
par année... Composée de neuf
membres, elle sera présidée par l’in-
contournable président. Anne-Ca-
therine Lyon en sera vice-présidente. 

Une base scientifique
Le rôle de l’organe de prospective

consistera à apporter des éléments
scientifiques sur des enjeux de socié-
té majeurs (vieillissement de la po-
pulation, accès aux soins, diversité
religieuse), afin de nourrir l’action fu-
ture du Conseil d’Etat. Ce n’est donc
pas un hasard si sa composition fait
la part belle aux partenaires des mi-
lieux académiques: le recteur de
l’Université de Lausanne, Domi-
nique Arlettaz, accompagné de deux
professeurs de la même institution,
le président de l’EPFL Patrick Aebi-
scher ainsi qu’un directeur d’une
Haute école spécialisée. I

TOUR DU CANTON POUR LE MUSÉE DE BELLERIVE
Le président du Conseil d’Etat a
tenu hier à réaffirmer son soutien au
nouveau Musée cantonal des beaux-
arts à Bellerive. «C’est un magnifique
projet général», s’est-il exclamé.
Pour illustrer son adhésion totale au
projet malgré ses récentes critiques
sur l’architecture du bâtiment,
Pascal Broulis tire un parallèle avec
la nouvelle Constitution vaudoise.
«Je me suis engagé à mort pour la
défendre, parce qu’elle permet l’as-

sainissement des finances canto-
nales. Et pourtant, il y a des articles
qui ne me plaisent pas du tout.» Pour
le président, «le plus important est
d’avoir un Musée des beaux-arts et
de faire rayonner les collections».
A l’approche de la votation de
novembre sur cet objet, la ministre
de la Culture, Anne-Catherine Lyon,
sillonnera le Pays de Vaud en compa-
gnie d’un ou deux de ses collègues. Il
s’agira en effet de convaincre le

peuple que le futur musée concerne
l’ensemble du canton, et pas seule-
ment la région lausannoise. Pour la
campagne, l’Etat débloquera «les
moyens financiers habituels», dit
Pascal Broulis, soit dans les 100 000
francs environ. Le canton et la ville
de Lausanne tireront à la même
corde, assure-t-il. Verra-t-on des
municipaux lausannois participer à
la tournée du canton? «En principe
oui», répond Pascal Broulis. MR

«Un Romand sur deux habite sur le territoire vaudois», a plaisir à rappeler Pascal Broulis. ARC
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braqué quatre prostituées à Lausan-
ne et avait violé l’une d’entre elles.
L’homme a notamment été reconnu
coupable de brigandage qualifié, sé-
questration et viol. L’un de ses com-
plices, qui comparaissait à ses côtés,
écope de 15 mois avec sursis. Les
peines sont légèrement inférieures
aux réquisitions du Ministère public.

A charge du principal condamné,
la Cour retient une culpabilité «lour-
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et entière». L’homme, qui s’est com-
porté en «macho colonisateur», s’est
lâchement attaqué à des victimes au
statut social précaire.
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que son bon comportement en dé-
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pabilité est «loin d’être négligeable»,
a vu sa peine largement atténuée
par son retard mental «léger à
moyen». C’est dans le cadre profes-
sionnel que les deux hommes se
sont connus. Profitant des troubles

sévères et du caractère influençable
de son complice, le principal
condamné l’a convaincu de lui prê-
ter sa voiture pour l’accompagner
dans ses agressions.

A quatre reprises, entre le 31 août et
le 16 septembre 2007, les deux
hommes se sont rendus à Lausanne
et y ont accosté des prostituées.
Après avoir verrouillé les portières et
s’être éloignés du centre-ville, ils ont
forcé les jeunes femmes à leur re-
mettre de l’argent et des valeurs, sous
la menace d’un couteau. A deux oc-
casions, les accusés ont été accom-

pagnés d’un mineur, qui sera jugé sé-
parément. Dans l’un des cas, après
avoir volé 180 francs et un téléphone
portable à sa victime, le principal
condamné l’a violée. Ses deux com-
parses, sortis du véhicule, n’ont pas
participé au viol mais ne se sont pas
interposés.

Le 17 septembre 2007, après avoir
tenté d’aborder une nouvelle victi-
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nus par une prostituée et poursuivis
par ses amis, qui ont alerté la police.
Après une brève course-poursuite, ils
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Le voyageur égaré
repart au Vietnam
Le touriste vietnamien qui avait erré cinq
mois en Europe dont les deux derniers
dans le canton de Vaud après avoir man-
qué un car touristique à Paris, va pouvoir
rentrer chez lui. Il a reçu hier son laissez-
passer de retour et s’envolera lundi pro-
chain pour le Vietnam, ont annoncé les au-
torités vaudoises. Souffrant de diabète, il
était resté hospitalisé durant près de trois
semaines dans le canton de Vaud.

Il a été admis à l’hôpital de Montreux le
9 juillet, puis transféré dans un hôpital de
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Le personnel 
de «24 heures»
veut négocier
La Société des collaborateurs (SDC) de
«24 heures» exige l’ouverture de négocia-
tions avec Edipresse Suisse après la vague
de licenciements annoncés. Elle a rencontré
hier matin pendant près de deux heures les
responsables du quotidien. Un sit-in est
prévu lundi.

La SDC s’est réunie en assemblée géné-
rale extraordinaire après avoir entendu le
rédacteur en chef du quotidien, Thierry
Meyer, et le chef des publications régio-
nales, Eric Hoesli. Elle condamne les me-
sures d’économie décidées, soit 50 postes
biffés pour Edipresse Suisse, dont neuf li-
cenciements et une mise à la retraite antici-
pée à la rédaction de «24 heures». Dans leur
communiqué, les collaborateurs dénon-
cent l’absence de dialogue préalable. Pour
montrer leur mobilisation, ils appellent à
un sit-in lundi devant la tour Edipresse.

Les deux responsables ont déclaré qu’Edi-
presse avait fait tout ce qu’il pouvait pour
limiter l’impact des difficultés écono-
miques qui frappent le secteur, a indiqué
Gilles Simond, membre de la Société des
collaborateurs. Les discussions ont été par-
fois émouvantes en raison de la présence
de certaines des personnes licenciées.

Hier, Edipresse a annoncé la suppres-
sion de 50 postes. Vingt-cinq personnes
sont licenciées, 14 dans les rédactions et 11
dans d’autres secteurs du groupe. L’éditeur
veut économiser 20 millions de francs en
deux ans (2009-2010) pour faire face
notamment à la chute de la publicité
(– 10 millions en 2008). ATS
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Poker réglementé
Vaud réglemente les tournois de
poker, comblant ainsi un vide juri-
dique. Les conditions fixées sont
similaires à celles en vigueur dans
les casinos. Les participants doi-
vent en particulier être âgés d’au
moins 18 ans. «Vaud fait office de
pionnier en la matière», a indiqué
hier Marc Tille, chef de la Police
du commerce vaudoise. ATS

ENTRETIEN DES ROUTES

Retard à rattraper
Les années d’austérité finan-
cière ont laissé des traces sur
les routes cantonales vau-
doises. Les budgets d’entretien
ont fondu, causant un retard
que le gouvernement souhaite
rattraper. Il demande un pre-
mier crédit-cadre de 4,43 mil-
lions de francs. Entre 1990 et
2007, les sommes consacrées à
l’entretien du revêtement du
réseau cantonal a été divisé par
cinq, passant de 11,5 millions à
2,2 millions de francs. ATS

Pascal Broulis désire doper l’influence
vaudoise sur la scène fédérale
PRÉSIDENCE • Resserrer les liens avec la députation vaudoise à Berne, afin de
mieux faire entendre la voix du canton: c’est une des priorités du président Broulis.
MICHAËL RODRIGUEZ

«Un Romand sur deux habite sur le
territoire vaudois.» Le président du
Conseil d’Etat, Pascal Broulis, annon-
ce la couleur: le canton de Vaud en-
tend désormais jouer, sur la scène 
fédérale, dans la catégorie corres-
pondant à son poids. Afin d’intensi-
fier son lobbying à Berne, le gouver-
nement resserrera ses liens avec les
vingt parlementaires vaudois sié-
geant sous la Coupole fédérale. C’est
là une des trois priorités présentées
hier à la presse par le ministre radical.
Les deux autres étant la création d’un
organe de prospective et la cam-
pagne pour le Musée des beaux-arts
(lire ci-dessous).

Vaud trop attentiste
On l’a vu dans le domaine des

transports, la capacité d’anticipation,
la force de persuasion – et même de
pression – des cantons peuvent avoir
une influence déterminante sur les
priorités fédérales. Longtemps, Vaud
s’est contenté d’intervenir alors que
les dés étaient déjà quasiment jetés.
Mais le nouveau report de la troisième
voie ferroviaire entre Lausanne et Ge-
nève a fait l’effet d’un détonateur.
L’une des dernières réunions du
Conseil d’Etat avec la députation vau-
doise, en janvier dernier, était
d’ailleurs consacrée à ce projet ma-
jeur. Il s’agissait alors de tenter d’inflé-
chir la position du Conseil des Etats,
qui se réunissait en juin. 

Le succès n’a pas été au rendez-
vous, mais l’impulsion est là. Pascal
Broulis veut donc donner un nou-
veau souffle à ces rencontres, que la
Constitution vaudoise a voulues ré-
gulières. Sur les quatre séances an-
nuelles, deux se tiendront à Berne. Ce
qui permettra d’y convier un
membre du Conseil fédéral.

Un café des parlementaires vau-
dois est aussi organisé à chaque dé-
but de session des Chambres. Lors du
premier «café», au mois de juin, Pascal
Broulis est venu défendre les caisses
de pensions publiques. Le 16 sep-
tembre, sa collègue de Formation et
jeunesse, Anne-Catherine Lyon, y

traitera de l’accueil de jour des en-
fants. Enfin, une «Journée vaudoise»
sera organisée en 2009 au Parlement
fédéral, en collaboration avec les mi-
lieux économiques. 

Bataille fiscale
Dans ses prises de position sur

des dossiers fédéraux, le canton est
aussi déterminé à faire entendre sa
voix. «Vaud va s’engager très forte-
ment pour l’extension de la libre cir-
culation des personnes», promet
Pascal Broulis. Autre cheval de ba-
taille: la concurrence fiscale «exacer-

bée» que se livrent les cantons. «C’est
ce que je combats», a affirmé le grand
argentier. Il ne voit pas de contradic-
tion entre cette position et son pa-
quet d’allégements fiscaux, défendu
au nom de l’attractivité du canton.

Dans un canton frontalier, la poli-
tique extérieure ne se limite pas aux
seuls partenaires suisses. Pascal Brou-
lis veut profiter de son accession à la
présidence du Conseil du Léman pour
«redonner une certaine force» à cet or-
gane. Le 2 octobre prochain sera en
outre lancé un programme de coopé-
ration, baptisé «Interreg», avec les ré-

gions françaises et cantons voisins.
Autre priorité du président en cette
rentrée politique: doter le canton
d’un outil d’anticipation sous la for-
me d’un organe de prospective. Là
aussi, il s’agit d’une exigence consti-
tutionnelle. Mais le Conseil d’Etat a
opté pour une variante «très souple
et très light», explique Pascal Broulis.
De fait, cette nouvelle structure tour-
nera avec moins de 50 000 francs 
par année... Composée de neuf
membres, elle sera présidée par l’in-
contournable président. Anne-Ca-
therine Lyon en sera vice-présidente. 

Une base scientifique
Le rôle de l’organe de prospective

consistera à apporter des éléments
scientifiques sur des enjeux de socié-
té majeurs (vieillissement de la po-
pulation, accès aux soins, diversité
religieuse), afin de nourrir l’action fu-
ture du Conseil d’Etat. Ce n’est donc
pas un hasard si sa composition fait
la part belle aux partenaires des mi-
lieux académiques: le recteur de
l’Université de Lausanne, Domi-
nique Arlettaz, accompagné de deux
professeurs de la même institution,
le président de l’EPFL Patrick Aebi-
scher ainsi qu’un directeur d’une
Haute école spécialisée. I

TOUR DU CANTON POUR LE MUSÉE DE BELLERIVE
Le président du Conseil d’Etat a
tenu hier à réaffirmer son soutien au
nouveau Musée cantonal des beaux-
arts à Bellerive. «C’est un magnifique
projet général», s’est-il exclamé.
Pour illustrer son adhésion totale au
projet malgré ses récentes critiques
sur l’architecture du bâtiment,
Pascal Broulis tire un parallèle avec
la nouvelle Constitution vaudoise.
«Je me suis engagé à mort pour la
défendre, parce qu’elle permet l’as-

sainissement des finances canto-
nales. Et pourtant, il y a des articles
qui ne me plaisent pas du tout.» Pour
le président, «le plus important est
d’avoir un Musée des beaux-arts et
de faire rayonner les collections».
A l’approche de la votation de
novembre sur cet objet, la ministre
de la Culture, Anne-Catherine Lyon,
sillonnera le Pays de Vaud en compa-
gnie d’un ou deux de ses collègues. Il
s’agira en effet de convaincre le

peuple que le futur musée concerne
l’ensemble du canton, et pas seule-
ment la région lausannoise. Pour la
campagne, l’Etat débloquera «les
moyens financiers habituels», dit
Pascal Broulis, soit dans les 100 000
francs environ. Le canton et la ville
de Lausanne tireront à la même
corde, assure-t-il. Verra-t-on des
municipaux lausannois participer à
la tournée du canton? «En principe
oui», répond Pascal Broulis. MR

«Un Romand sur deux habite sur le territoire vaudois», a plaisir à rappeler Pascal Broulis. ARC
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